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 n° 287 742 du 18 avril 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. DIBI 
Place Maurice Van Meenen 14/6 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 23 août 2022 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 juillet 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 11 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me J. DIBI, 

avocat, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 
Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise et de confession catholique. Vous êtes 
née le [&] à Yaoundé, où vous résidez avec votre fils (issu d’une relation précédente) et votre mari, 
[J.C.A.], depuis votre mariage coutumier le 14 août 2012. 
 
A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 
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Le 10 avril 2016, votre mari, qui travaillait comme policier à Buéa, décède dans un accident de 
circulation sur la route reliant Douala à Yaoundé. Le 14 mai 2016, son enterrement auquel vous assistez 
est célébré dans la ville de Dschang, située dans la région de l’Ouest du Cameroun, dont vous êtes 
originaire. Une semaine plus tard, vous êtes tenue de respecter les rites du veuvage, à l’issue desquels 
on vous annonce que vous devez épouser [D.], le frère aîné de votre défunt mari. Face à votre refus, les 
membres de votre famille et de votre belle-famille tentent de vous convaincre de respecter les traditions 
et d’accepter ce remariage. Vous êtes ensuite séquestrée pendant trois jours, durant lesquels [D.] vous 
fait subir des violences physiques et sexuelles. Comme vous ne changez toujours pas d’avis, vous êtes 
conduite devant le chef et les notables du village, avant d’être enfermée dans une cuisine traditionnelle 
durant une semaine. Vous subissez à nouveau des violences physiques de la part des notables et 
tentez de vous enfuir au bout de trois jours, tentative avortée car vous vous blessez au pied gauche. 
Tout au long de cette semaine, vous continuez en outre à être victime de violences physiques et 
sexuelles de la part de [D.] , jusqu’à ce qu’une femme du village prenne pitié de vous et vous aide à 
retourner auprès de votre enfant à Yaoundé. 
 
De retour à Yaoundé, vous vous installez d’abord cher votre amie [J.] qui gardait votre enfant, mais 
comme vous êtes recherchée, vous jugez ensuite plus sûr de partir à Douala chez votre amie [B.], où 
vous parvenez à scolariser et subvenir aux besoins de votre enfant jusqu’en novembre 2016 (ou mars 
2017). Entre-temps, vous faites une fausse-couche dans le courant du mois d’août. En raison des 
soupçons suscités dans le voisinage par votre présence chez [B.], vous décidez finalement de lui confier 
votre fils et de retourner vivre à Yaoundé, chez votre amie [A.], le temps de récolter l’argent nécessaire 
pour pouvoir quitter le pays. 
 
Près de trois ans plus tard, munie d’un visa italien, vous quittez le Cameroun par avion à destination de 
l’Italie, où vous arrivez le 19 octobre 2019, après avoir fait escale par la Belgique. Vous y faites la 
connaissance d’une Ivoirienne qui vous héberge jusqu’à ce que vous rejoignez la Belgique, où vous 
introduisez une demande de protection internationale en date du 13 décembre 2019. 
 
Á l’appui de votre requête, vous déposez un certificat médical, daté du 16 avril 2021 ; votre carte de 
membre du GAMS Belgique, établie le 4 janvier 2021 ; l’acte de décès de votre mari, daté du 9 juin 
2016 ; deux témoignages d’amies proches, datés des 25 janvier et 10 février 2021 ; vos observations 
relatives aux notes de votre premier entretien personnel ; et un rapport psychologique, rédigé le 7 
octobre 2021. 
 

B. Motivation 

 
Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que le Commissariat général estime que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être 
retenus en ce qui vous concerne. En effet, vous déposez un rapport psychologique attestant que vous 
souffrez d’un trouble de stress post-traumatique et d’une hyperphagie boulimique. Le CGRA a tenu 
compte de votre fragilité psychologique : lors de votre entretien notamment, l’officier de protection a 
veillé à son bon déroulement, en vous encourageant à vous exprimer ouvertement et de manière 
détaillée concernant les motifs de votre demande de protection internationale, et en reformulant les 
questions si nécessaire. Force est aussi de constater que votre entretien s’est déroulé sans que le 
moindre incident n’ait été à déplorer et sans que la moindre difficulté particulière ne soit apparue dans 
votre chef au cours de celui-ci. Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré 
que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure actuelle et que, dans les circonstances 
présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 
 
Cela étant, après examen de l’ensemble des faits que vous avez invoqués à la base de votre demande 
de protection internationale et de l’ensemble des éléments qui se trouvent dans votre dossier 
administratif, il y a lieu de constater que ni le statut de réfugié ni celui de protection subsidiaire ne 
peuvent vous être octroyés, et ce pour les raisons suivantes. 
 
En l’occurrence, en cas de retour au Cameroun, vous déclarez craindre [D.], le frère de votre défunt 
époux, car vous avez refusé de vous remarier avec lui, ainsi qu’Alain, votre frère aîné, qui soutenait ce 
projet de lévirat (Cf. Notes de l’entretien personnel du 8 septembre 2021 (ci-après EP1), pp.12-14 et 
p.18 ; Notes de l’entretien personnel du 13 octobre 2021 (ci-après EP2), p.11). Or, plusieurs éléments 
affectent sérieusement la crédibilité de la crainte que vous invoquez. 
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En effet, vous n’avez pas démontré de manière convaincante avoir été victime de persécutions suite à 
votre refus d’épouser le frère aîné de votre mari, ce dernier étant décédé. À ce sujet, il convient tout 
d’abord de relever ce qui ressort des informations dont nous disposons : « En principe, une veuve est 
en droit de refuser le lévirat. Cependant, beaucoup n’osent pas par peur de perdre le soutien de leur 
famille et/ou du clan voire même d’être bannies de la communauté. En refusant la pratique, une femme 
risque d’être stigmatisée, de subir des pressions sociales et des humiliations. Elle peut être perçue 
comme une femme indigne et maudite qui ne respecte pas la tradition. Certaines sont également 
dépossédées de tous les biens laissés par le défunt. Par conséquent, seules les femmes au caractère 
fort et qui ont connaissance de leurs droits ont une chance de s’opposer à la pratique. Certaines 
demandent à rembourser la dot, mais la plupart n’en ont pas les moyens. Un refus engendre une 
situation économique précaire pour la veuve ainsi privée du soutien familial. » (Cf. COI Focus « 
Cameroun – Informations sur la pratique du lévirat » du 18 décembre 2020, p. 13, joint à votre dossier 
administratif dans la farde « Informations sur le pays »). En raison de votre refus du lévirat, vous 
invoquez quant à vous avoir subi des violences physiques et sexuelles de la part de l’homme que vous 
deviez épouser, ainsi qu’avoir été fouettée par des notables du village au cours d’une période de 
séquestration d’environ dix jours. Or, force est de constater que bien que l’officier de protection vous ait 
donné à de nombreuses reprises l’occasion de vous exprimer librement concernant ces violences 
subies, hormis réitérer votre opposition à ce mariage, vous vous êtes contentée de fournir à ce sujet des 
propos vagues, répétitifs et dépourvus de tout sentiment de vécu personnel. Vous déclarez ainsi : « (&) 
on m’a séquestrée pendant trois jours, je ne sortais pas, on m’apportait seulement à manger, je ne 
sortais pas, je ne faisais rien et [D.] venait tous les jours, il voulait des rapports sexuels, je ne voulais 
pas et je refusais, il me tapait, il me violait et que je dois accepter que c’est lui mon mari et je ne pouvais 
pas. Je ne veux pas qu’il soit mon mari, il me frappe et devenir sa troisième femme vu qu’il en a déjà 
deux avec tout ce que j’ai vécu, il m’a violée à répétition pendant trois jours et il me tapait, il me tapait, il 
me tapait, je criais et personne ne venait, je criais, personne et je suis dans cette chambre pendant trois 
jours et quand j’ai besoin de quelque chose, [D.] apportait ce que je demandais, lui seul venait et 
personne de ma famille venait. » ; « Les notables me frappaient et on m’a frappée et je n’ai pas de bleu 
car je suis de peau noire (&) » ; « [suite à votre blessure au pied] ça n’empêchait pas [D.] de venir 
chaque soir, de me violer, de m’abuser pendant une semaine et après la blessure, les notables ne me 
tapaient plus trop et [D.] venait me violer et il me tapait quand je refusais. » (EP1, p.13) ; ou encore : « 
(&) il me tapait, il me tapait et il me violait pendant ces trois jours » ; « (&) il me tape, il me tape et il me 
gifle et quand il le fait, après il abuse de moi et c’est comme ça que ça a été répété et répété » ; « 
pendant une semaine j’ai été fouettée par eux à trois reprises (&) et pendant une semaine, mais je ne 
sais pas quels jours mais à trois reprises j’ai été fouettée à trois reprises franchement mais hormis ça, 
ils ne me parlaient pas » ; « Je suis violée et tapée par les notables. Violée par [D.] » (EP2, pp.8-10). De 
telles déclarations ne peuvent nullement suffire à refléter que vous auriez réellement été confrontée à 
de telles violences, et cela encore d’autant moins que les rares éléments plus précis que vous avez 
fournis concernant cette période potentiellement marquante d’une dizaine de jours, notamment 
concernant le fait que vous vous soyez blessée au pied gauche et la personne qui vous a aidée à vous 
échapper, sont entachés de contradictions. De fait, alors que lors de votre premier entretien, vous avez 
spontanément précisé vous être blessée en tentant de vous enfuir du lieu où vous étiez enfermée à la 
chefferie, trois jours après y avoir été emmenée, car un notable avait mal refermé la porte, et avoir 
ensuite été rattrapée par deux notables qui vous ont soignée traditionnellement, vous expliquez par 
contre lors de votre deuxième entretien personnel que vous vous seriez blessée en tentant de vous 
échapper de la case dans laquelle vous aviez été initialement séquestrée pendant trois jours avant 
même d’être conduite à la chefferie (EP1, p.13 ; EP2, p.4 et p.8). Confrontée à cet égard, vous 
n’apportez aucune réponse permettant de justifier pareille contradiction (EP2, p.12). De même, en ce 
qui concerne la personne qui vous aurait aidée à vous enfuir au bout des dix jours, puis à retourner à 
Yaoundé, et qui s’appelait « [R.] » lors de votre premier entretien, puis « [D.] » lors du second, vous 
reconnaissez juste avoir fait une erreur, en prétendant avoir confondu cette femme avec la première 
épouse de [D.] également prénommée [R.], ce qui ne peut en aucun cas être considéré comme une 
explication convaincante (EP1, p.13 ; EP2, p.10 et p.12). Ces contradictions achèvent ainsi la crédibilité 
déjà entamée des persécutions invoquées. 
 
Si compte tenu des informations objectives exposées ci-dessus, le CGRA ne peut toutefois exclure que 
vous ayez été confrontée à certaines difficultés sur le plan économique, voire même rejetée par les 
membres de votre famille après avoir refusé de vous soumettre à leurs coutumes, ce qui ne peut 
toutefois pas s’apparenter à des persécutions ni à des atteintes graves dans votre cas précis, il constate 
néanmoins que vous avez pu continuer à vivre dans votre pays et subvenir aux besoins de votre fils 
pendant près de trois ans et demi, et cela sans rencontrer de problème majeur et notamment de 
menaces sérieuses de la part des personnes que vous dites craindre tout particulièrement, à savoir [D.], 
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le frère de votre défunt mari, et [A.], votre frère aîné. De fait, vous avez notamment pu compter sur le 
soutien de plusieurs de vos amies qui vous ont accueillie au sein de leur foyer aussi bien à Douala qu’à 
Yaoundé. En outre, il convient de relever que vous avez même séjourné pendant au moins deux ans et 
demi – voire même trois ans selon les différentes versions que vous avez présentées dans le cadre de 
vos deux entretiens de septembre et octobre 2021 au CGRA (EP1, pp.7-9, p.11 et p.13 ; EP2, pp.3-4) – 
à Yaoundé, c’est-à-dire la ville même où réside votre frère, dans le quartier Madagascar, et où se rend 
régulièrement [D.], puisque l’une de ses deux femmes y habite (EP1, p.6 et p.8 ; EP2, p.6 et p.8). 
Questionnée à ce sujet, vous n’évoquez cependant aucune menace précise à laquelle vous auriez pu 
être confrontée à Yaoundé au cours de cette période (EP1, p.18 ; EP2, p.4-5 et pp.11-12). Ce constat 
selon lequel vous avez vécu plus ou moins normalement au Cameroun après le décès de votre mari en 
avril 2016 jusqu’à votre départ du pays en octobre 2019 nous conforte ainsi dans la conviction exposée 
ci-dessus que votre crainte d’être persécutée par les personnes susmentionnées est dénuée de tout 
fondement. 
 
Dans le même sens, force est de constater que vous n’avez pas non plus jugé utile de solliciter la 
protection internationale lorsque vous êtes parvenue à vous rendre en Italie, où vous avez séjourné 
d’octobre à décembre 2019, avant de rejoindre la Belgique. Si vous alléguez à cet égard ne pas savoir 
parler l’italien et avoir fait l’objet de regards racistes dans ce pays (EP1, p.10 et p.14), de telles 
explications n’emportent pas la conviction du CGRA et démontrent dans votre chef un comportement 
inconciliable avec celui d’une personne qui craint avec raison de retourner dans son pays. 
 
Les documents présentés à l’appui de votre demande de protection internationale n’affectent 
aucunement l’analyse exposée ci-dessus. En effet, l’acte de décès atteste de la mort de votre mari en 
date du 10 avril 2016 et votre carte du GAMS du fait que vous avez adhéré à cette association en 
Belgique, à savoir des éléments qui ne sont nullement contestés. Les témoignages privés des deux 
personnes qui vous sont proches peuvent attester du fait qu'elles vous ont soutenue et hébergée 
pendant une certaine période, ce qui n’est pas non plus remis en cause. Ils ne peuvent par contre, de 
par leur nature même de témoignage privé reposant sur les seules allégations de leur auteur, attester 
de la réalité des faits que vous présentez au fondement de votre demande. 
 
Quant au certificat médical et au rapport psychologique, ils mentionnent que vous présentez une 
cicatrice au menton, ainsi qu’au pied gauche (EP1, p.11), et que vous souffrez d’un trouble de stress 
post-traumatique et d’une hyperphagie boulimique, ce qui a été pris en considération dans le cadre de 
l’analyse de votre demande de protection internationale. Ces documents et leurs auteurs, malgré leur 
expertise respective qui n’est aucunement remise en cause, ne permettent néanmoins en aucun cas 
d’attester avec certitude de l’origine des cicatrices que vous présentez et de votre souffrance 
psychologique, ni du contexte dons lesquels ils se sont produits. Partant, rien ne permet de conclure 
que les lésions subies sont en lien avec des persécutions ou des atteintes graves subies dans votre 
pays d’origine. 
Enfin, vos observations relatives aux notes d’entretien personnel qui vous ont été communiquées se 
limitent à apporter de petites précisions, notamment d’ordre orthographique, mais ne sont pas non plus 
de nature à affecter la présente analyse. 
 
Outre le statut de réfugié, un demandeur d’une protection internationale peut également se voir 
accorder le statut de protection subsidiaire si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui 
affecte le pays d’origine du demandeur atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un 
civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa 
présence, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 
décembre 1980. 
 
Il ressort cependant d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir 
COI Focus « Cameroun. Crise anglophone. Situation sécuritaire.» du 19 novembre 2021, disponible sur 
https://www.cgra.be/ sites/default/files/rapporten/coifocuscameroun.criseanglophone-
situationsecuritaire20211119.pdf ou https:// www.cgvs.be/fr) que ce pays est actuellement affecté par 
une crise appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite 
principalement aux deux régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du 
Cameroun n’est pas affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents 
isolés. Il ressort donc clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est 
actuellement d’une ampleur très limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas 
généralisée. Dès lors, l’on ne peut pas affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque 
réel de subir une atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980. 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coifocuscameroun.criseanglophone-situationsecuritaire20211119.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coifocuscameroun.criseanglophone-situationsecuritaire20211119.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coifocuscameroun.criseanglophone-situationsecuritaire20211119.pdf
https://www.cgvs.be/fr
https://www.cgvs.be/fr
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Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les 
informations disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du 
Cameroun, plus précisément dans les régions de l’Ouest (Dschang) et du Centre (Yaoundé) dont vous 
êtes originaire, ne répond pas aux critères définis à l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980, 
qui vise à offrir une protection dans la situation exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un 
conflit armé atteint un niveau tel qu’il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans le pays 
en question, ou en l’espèce dans la région en question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa 
présence, à un risque réel de subir une atteinte grave telle que visée à l’article 48/4 §2 c) précité. 
 
De ce qui précède, la protection internationale vous est refusée. En effet, vous ne remplissez pas les 
conditions pour justifier une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteintes graves en cas de 
retour au Cameroun. 
 

Conclusion 

 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 
» 
 

2. Les faits invoqués 

 

La requérante confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le 

Conseil ») fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’exposés dans la décision 
entreprise. 

 

3. La requête 

 

3.1 La partie requérante prend un moyen unique de la « violation del’article 1 er , §A, al.2 de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés approuvée par la loi du 26 juin 

1953, en ce que le récit de la requérante se rattache aux critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole 

les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que les articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 

29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est 

insuffisante et/ou inadéquate et contient une erreur d’appréciation, viole l’article 48/6, §5 de la loi de 
1980, en ce qu’elle ne tient pas compte de tous les éléments utiles à l’examen individuel, objectif et 
impartial d’une demande d’asile ainsi que le devoir de minutie. » 

 

3.2. La partie requérante conteste la motivation de la décision querellée.  

Sous l’angle de la Convention de Genève, elle considère que les persécutions et craintes de 

persécution invoquées par la requérante se rattachent aux critères énoncés par la Convention de 

Genève dès lors qu’elle craint d’être persécutée du fait de son appartenance au groupe social des 
femmes camerounaises qui entendent s’opposer à la pratique du lévirat. 
Elle estime que la partie défenderesse a fait une analyse subjective et sévère des propos de la 

requérante qui a pu livrer un récit cohérent et détaillé. Elle considère que les contradictions, relatives à 

la blessure au pied et au nom de la personne ayant aidé la requérante à s’enfuir, sont liées au stress 

des circonstances de l’audition.  
S’agissant du séjour de la requérante au Cameroun après le décès de son mari, la partie requérante 
met en avant que les amies de la requérante ont été personnellement menacées et qu’en cas de retour 
au Cameroun, la requérante serait contrainte de déménager à chaque fois qu’elle serait repérée.  
Elle souligne par ailleurs qu’il existe une stigmatisation des femmes au Cameroun qui les exclut de toute 
insertion sociale et culturelle lorsqu’elles ont refusé un mariage prévu par leur famille.  
Elle considère que ces violences sont suffisamment graves pour constituer une violation de l’article 3 de 
la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme.  
 

3.3. Elle met en avant que la requérante a déposé deux certificats, l’un attestant de sa blessure au pied 

et l’autre psychologique attestant de son état psychologique fragile.  
Elle souligne qu’il ressort d’une jurisprudence constante de la Cour européenne des Droits de l’homme 
que les certificats médicaux produits à l’appui d’une demande d’asile doivent faire l’objet d’un examen 
rigoureux par les instances d’asile. Elle sollicite par ailleurs l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980. 
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3.4. Sous l’angle de la protection subsidiaire, elle considère qu’il existe un risque réel d’atteinte grave 

dans le chef de la requérante de par le risque de subir des violences du fait de son opposition au 

mariage forcé avec son beau-frère.  

 

3.5. La partie requérante sollicite à titre principal la réformation de la décision attaquée et de lui 

reconnaître le statut de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle postule 

l’annulation de la décision querellée. 
 

4. Question préalable 

 

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme 
en cas de retour de la requérante au Cameroun, le Conseil souligne que le champ d’application des 
articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980 est couvert par cette disposition. 

Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, l’examen d’une 
éventuelle violation de l’article 3 précité, dans le cadre de l’application des articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 

2, a et b, de ladite loi, se confond dès lors avec l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du 
bien-fondé de la demande d’asile. Ce moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé. 
En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaitre à une personne la qualité de réfugié ou de ne 

pas lui accorder le statut de protection subsidiaire n’implique pas en soi le renvoi de cette personne 
dans son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 3 de la Convention 
européenne des droits de l’homme (voir dans le même sens : C.E., 16 décembre 2014, n° 229.569). Par 
ailleurs, le refus d’une demande d’asile ne libère pas pour autant les autorités belges du respect des 
obligations internationales qui découlent notamment de l’article 3 de la Convention européenne des 
droits de l’homme, mais le moyen pris d’une violation de cette disposition ne pourrait être examiné que 
s’il était dirigé contre une mesure d’éloignement, soit dans une hypothèse différente de celle soumise en 

l’espèce au Conseil.  
 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :  

 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 
New York du 31 janvier 1967 ».  

 

Ledit article 1er de la Convention précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui 

craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays 

». 

 

5.2 En substance, la requérante déclare avoir fui son pays suite aux violences dont elle a été victime 

suite à son refus de la pratique du lévirat à la suite du décès de son époux.   

 

5.3 Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante et de lui octroyer 

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’ acte attaqué »). 
 

5.4 La partie requérante conteste la motivation de la décision querellée. 

 

5.5. Partant, le débat entre les parties porte sur la crédibilité des craintes de persécution alléguées par 

la requérante.  

 

5.6. L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit dans sa rédaction la 
plus récente:  

 

« §1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous 
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de 
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de 
protection internationale. 
 
[&] 
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§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 
cumulatives suivantes sont remplies : 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». 

 

5.7. En l’espèce, le requérant a produit à l’appui de sa demande de protection internationale, un 

certificat médical daté du 16 avril 201, une carte d’adhérente au GAMS, une copie d’un acte de décès 
au nom de son époux du 20 janvier 2022, deux témoignages accompagnés de la copie de la carte 

d’identité de leurs auteurs, un rapport psychologique daté du 7 octobre 2021. 

 

5.8. S’agissant de ces différentes pièces visées dans l’acte attaqué, le Conseil se rallie à la motivation 
de la décision de la partie défenderesse.  

 

Le conseil relève que le certificat médical et le rapport psychologique ont fait l’objet d’une analyse 
rigoureuse par la partie défenderesse.  

Le Conseil constate toutefois, à l’instar de la partie défenderesse, que rien dans ces documents ne 

permet d’établir la réalité des circonstances factuelles ayant provoqué les troubles constatés et ne 

permet davantage d’expliquer les contradictions relevées dans le récit de la requérante. Par ailleurs, le 

Conseil ne met nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin ou d’un 
psychologue qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre, il considère que, ce 
faisant, le médecin ou le psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles 

dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi, ces documents doivent 

certes être lus comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des événements vécus par la 

requérante. Par contre, le médecin ou le psychologue n’est pas habilité à établir que ces événements 

sont effectivement ceux qu’invoque la requérante pour fonder sa demande d’asile mais que ses dires 
empêchent de tenir pour crédibles. Ces documents ne permettent donc pas en l’occurrence de rétablir 
la crédibilité défaillante des propos de la requérante. Par ailleurs, le certificat médical fait mention de 

deux cicatrices et d’une douleur au pied, il ne constate dès lors pas de blessures d’une nature et d’une 
gravité équivalentes à celles constatées dans les certificats médicaux cités par la jurisprudence 

européenne à laquelle la requête fait référence.  

Ensuite, concernant les problèmes de mémoire évoqués, le Conseil constate que la partie requérante 

n’apporte aucun élément nouveau par rapport aux motifs de l’acte attaqué quant à ce.  

En outre, à la lecture des trois notes d’entretien de la requérante des 8 septembre 2021 et 13 octobre 

2021, le Conseil ne relève aucune difficulté particulière dans le chef de la requérante dans sa capacité à 

raconter les faits à la base de sa demande de protection internationale.  

En tout état de cause, le Conseil considère que les difficultés psychologiques qui sont mentionnées 

dans le rapport psychologique et les blessures constatées dans le certificat médical ne sont pas d’une 
spécificité telle qu’elles permettent de conclure à une forte présomption que la requérante aurait subi un 

traitement contraire à l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit aucune crainte fondée de persécution ni 

aucun risque réel d’atteinte grave que les lésions de faible nature et de moindre gravité ainsi constatées 
seraient susceptibles de révéler dans le chef du requérant en cas de retour dans son pays d’origine. 
 

5.9. Dès lors que devant le Commissaire général, le requérant n’a pas étayé par des preuves 
documentaires fiables des passages déterminants du récit des événements qui l’auraient amené à 
quitter son pays et à en rester éloigné, cette autorité pouvait valablement statuer sur la seule base d’une 
évaluation de la crédibilité du récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant 
qu’elle restât cohérente, raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations 
pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa 
situation personnelle. 

 

5.10. Le Conseil considère que tel a été le cas en l’espèce.  
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5.11. Dès lors que la requérante déclare avoir été amenée à fuir son village suite à une incarcération 

consécutive à son refus de la pratique du lévirat, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu à 

bon droit et pertinemment relever les deux contradictions de la requérante concernant le nom de la 

personne l’ayant aidée à fuir et les circonstances de sa blessure au pied.  
Le stress invoqué dans la requête pour expliquer ces deux contradictions n’est pas une explication 
convaincante pour le Conseil qui relève qu’elles portent sur des éléments importants du récit de la 
requérante.  

 

5.12. Par ailleurs, le Conseil, à l’instar de la décision attaquée, relève que la requérante après avoir fui 
son village en août septembre 2016 a encore séjourné au Cameroun, tantôt à Yaoundé tantôt à Douala 

sans avoir jamais revu son persécuteur et sans avoir été inquiétée.  

 

5.13.La requérante sollicite l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil ne 
peut que constater que cet article n’a pas à s’appliquer en l’espèce dès lors qu’il n’est nullement établi 
que la requérant a déjà été persécutée ou a déjà subi des atteintes graves.  

 

5.14. Partant, le Conseil se doit de constater que la requête n’avance aucune explication ou justification 
aux différents motifs de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible 

d’établir le bien-fondé des craintes alléguées par la requérante. 

Par ailleurs, la définition d’un groupe social des femmes opposées à la pratique du lévirat avancé dans 

la requête ne peut être retenue à la lecture de la définition de la notion de groupe social telle qu’elle est 
définie à l’article 48/3, § 3, d), de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.15. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas 
qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de 

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  
 

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à 

l'article 55/4. § 2. Sont considérées comme atteintes graves: a) la peine de mort ou l'exécution; b) ou la 

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine; 

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international. » 

 

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 
  

6.2. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ».  
Cette notion renvoie au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le 
risque doit être véritable, c’est-à-dire réaliste et non hypothétique. 

 

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 
situations distinctes. 

 

6.3. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire en application de l’article 48/4, § 2, a et b, de la 
loi du 15 décembre 1980, la partie requérante n’invoque pas des faits ou des motifs différents de ceux 
qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  

 

Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de cette demande, que ces 
évènements et raisons ne sont pas établis et que sa crainte de persécution n’est pas fondée, le Conseil 
estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes faits et 
motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la 
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requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de 

la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou 

sanctions inhumains ou dégradants. 

 

6.4.D’autre part, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou 

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement au Cameroun, à Douala ou 

Yaoundé, puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au 
sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6.5. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de 
la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi. 
 

6.6. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par la disposition légale précitée. 

 

7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 
existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de 
subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation 
rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute 

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet 

égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il 
est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les 
motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que 

l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de 

moyen a perdu toute pertinence.    

 

8. La demande d’annulation 

 

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de la cause au 
Commissaire général. 

 

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette 
demande d’annulation. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit avril deux mille vingt-trois par : 

 

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. P. MATTA, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA O. ROISIN 


